SÉANCE du 09 décembre 2022
A 20h
Convocation adressée le 05 décembre 2022
Présents : DUBOIS Jean-Luc, FLAUX Florence, GOUPIL Jean-Pierre, DETOC Annie, VINET Roland, GUERIN Ronan, MARTIN Sylvain, COMMUNIER Aurore, LEPEINTEUR Lisa, COMMUNIER Myriam, BAUDRIER Jeanine, CORVAISIER Roger.

Absents Excusés : QUINIO Clotilde a donné pouvoir à FLAUX Florence

MOUSSON Camille a donné pouvoir à COMMUNIER Myriam

Secrétaire de séance : DETOC Annie

Quorum : 8 – Le nombre de conseillers municipaux présents est de 12, le quorum est atteint
Ordre du jour :

* Compte rendu du 18 novembre 2022

* Contrat groupe d’assurance statutaire

* Convention avec Rennes Métropole : Route des Jonquilles

* Autonomie financière budgets annexes : assainissement et Prairie Madame

* Syndicat des Eaux du Bassin Rennais : Rapport d’activité 2021 et RPQS 2021

* Information sur la taxe GEMAPI

* Bilan auto partage

* Questions diverses 

- Urbanisme

- Travaux

- Voirie

- Centres aérés

- Patrimoine

- Fibre

- Évènements

Compte rendu du Conseil Municipal du 18 novembre 2022 est approuvé à l’unanimité.

CONTRAT GROUPE d’ASSURANCE STATUTAIRE

Par courrier reçu le 1er juillet dernier, la CNP, assureur du contrat groupe d’assurances statutaires a annoncé la résiliation à titre conservatoire du contrat à partir du 1er janvier 2023 dans l’attente d’une négociation permettant de rééquilibrer économiquement le contrat du fait de l’augmentation de la sinistralité. 

Cette situation a déjà été connue en 2012 (augmentation de la sinistralité) et 2013 (réforme des retraites), et ces dernières années liées à de nouvelles évolutions statutaires. 

Cette situation est prévue dans le contrat actuel démarré au 1er janvier 2020 avec une clause de revoyure en fonction des résultats constatés. Elle a été activée par les assureurs pour de nombreux Centre de Gestion (CDG) qui se retrouvent dans notre situation de détérioration de l’équilibre économique du contrat. La négociation a donc été menée avec SOFAXIS, le courtier, pour maîtriser les augmentations de taux sollicitées. 

Le contexte assurantiel sur ce type de marché étant faiblement concurrentiel, l’évolution négative de l’absentéisme dans certaines collectivités et les délais procéduraux d’une année pour choisir un nouvel assureur pour ce type de contrat-groupe très complexe à finaliser amènent à proposer les résultats de cette négociation aux collectivités concernées, sous peine de se retrouver sans assureur au 1er janvier 2023. C’est le cas de certains CDG qui se retrouveront sans assureur en 2023 car ces derniers n’ont pas accepté de négocier en considérant que le niveau des charges à rembourser est trop important. Cette alerte inédite et sérieuse amène à une vigilance particulière.
Comme pour certaines grandes collectivités, les résultats globaux sont économiquement aussi fortement dégradés pour les plus petites.
3 webinaires ont été proposés aux gestionnaires des collectivités adhérentes pour faire un état des lieux de l’augmentation des charges liées à l’absentéisme au niveau national et départemental. Le diaporama a été envoyé aux collectivités. 

Les éléments essentiels sont retracés ci-dessous ainsi que la décision prise par le Conseil d’Administration du CDG 35 le 13 octobre dernier pour le « petit marché » concernant les collectivités égal ou inférieur à moins de 20 agents au moment de la souscription du contrat.
1) Les éléments clés de l’augmentation des charges liées à l’absentéisme 

Lors des six dernières années, nous avons assisté à une dérive très importante des arrêts pour raison de santé. Les facteurs sont multiples : vieillissement, impact de la réforme des retraites, usure professionnelle…

2021 marque une progression de la gravité des absences dans la continuité des années précédentes.

* Le taux d’absentéisme atteint les 10 % représentant l’absence de 10 agents tout au long de l’année sur un effectif de 100 employés. 

* La durée moyenne d’arrêts s’établit à 51 jours en 2021, toutes natures d’absence confondues. Elle atteint 33 jours en maladie ordinaire. 

* La progression sur les six dernières années est importante. Tous arrêts confondus, elle a augmenté de 41 %. 

* Cette progression en maladie ordinaire est de 65 % en six ans, passant d’un indice 100 en 2015 à 165 en 2021. 
Les tarifs de l’assurance statutaire n’ont pas suivi cette progression mais la CNP demande un réajustement. 

Ces données se traduisent financièrement par une dégradation des comptes de résultat des contrats.

 Le taux sinistralité sur prime devrait être autour de 0,95 % pour que la rentabilité soit encore intéressante pour l’assureur.
Des arrêts plus longs et plus graves 

Le nombre d’arrêts lourds de plus de 30 jours est passé de 384 sur l’année entière en 2021 à 449 sur 6 mois en 2022. 

8,5 % des arrêts représentent 48,6 % des jours d‘absence.

2) Décision prise par le Conseil d’administration du CDG 35 du 13 octobre pour « le petit marché » des collectivités avec un effectif égal ou moins de 20 agents CNRACL au moment de la souscription. 

Ce « petit marché » couvre actuellement 1 676 agents CNRACL pour 259 collectivités.

Selon les calculs de la CNP, il faudrait majorer le taux unique de ce marché de 28 % avec les mêmes garanties pour revenir à l’équilibre économique et de 5 % en plus pour assurer une marge à l’assureur et les frais de gestion du courtier. 

Après négociation, la majoration du taux demandée est de 20 %.

Le taux passera ainsi de 5,83 % à 6,99 % en 2023 pour les collectivités avec un effectif égal ou de moins de 20 agents.
Une autre option était de baisser le niveau des garanties en remboursant uniquement 90%, voire 80% des risques couverts. 

Des simulations montrent que le différentiel entre le surcoût de la cotisation et le risque de ne pas percevoir la totalité des indemnités journalières pour un agent en longue maladie ou en arrêt de travail est trop important et grèverait durablement les finances des communes. 

Par conséquent, le Conseil d’Administration du CDG 35 a décidé à l’unanimité de maintenir le niveau de garanties à 100% et d’accepter une augmentation du taux de cotisation en 2023 qui passera à 6,99%.

Les membres du conseil municipal ont pris acte du porté à connaissance : 

- de la décision du conseil d’administration du CDG 35 d’accepter un avenant d’augmentation du taux de cotisation à 6,99% pour 2023 du contrat mutualisé d’assurance des risques statutaires pour les collectivités avec un effectif égal ou moins de 20 agents au moment de la souscription.
- de la décision du conseil d’administration du CDG 35 d’accepter un avenant d’augmentation du taux de cotisation à 10,68% pour 2023 du contrat mutualisé d’assurance des risques statutaires pour les établissements médicaux sociaux spécialisés adhérents.
- de l’acte qui notifie cette décision à l’ensemble des collectivités adhérentes.

CONVENTION avec RENNES MÉTROPOLE : Route des Jonquilles

La route des jonquilles est limitrophe entre le territoire de la Commune de Langouët et celle de la Commune de Gévezé (VC n°103).

Proposition de conclure une convention avec Rennes Métropole pour le partage de la route des Jonquilles pour son exploitation courante (point à temps, fauche, …) en découpant en deux parties, hors réfection totale de la voie (partie investissement).

· Les services de Rennes Métropoles sur 645 ml (30+615).
· Les services de la Commune de Langouët sur 1005 Ml (390 + 615).
Après délibération, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :

· De conclure une convention avec Rennes Métropole pour le découpage de la Route des Jonquilles pour son exploitation (point à temps, fauche, …).
· Les services de Rennes Métropoles sur 645 ml (30+615).
· Les services de la Commune de Langouët sur 1005 Ml (390 + 615).
· De donner tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier.

AUTONOMIE FINANCIÈRE BUDGETS ANNEXES : Assainissement et Prairie Madame

Sur les conseils de la Trésorerie de Fougères, proposition d’annuler la Délibération N° 76 du 10 septembre 2021 sur l’autonomie financière des budgets annexes assainissement et lotissement Prairie Madame – Phase 2.

Cette autonomie financière n’était pas obligatoire pour la commune, et n’a pas été mise en place.

Après délibération, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :

· D’annuler la délibération N° 76 du 10 septembre 2021 sur l’autonomie financière des budgets annexes :
· Assainissement
· Lotissement Prairie Madame – Phase 2
· De donner tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier.

SYNDICAT des EAUX du BASSIN RENNAIS : Rapport d’activité 2021 et RPQS 2021

Le rapport annuel 2021 d’activité et le RPQS 2021 du Syndicat des Eaux du Bassin Rennais a été transmis à chaque conseiller.

Le Conseil Municipal, prend acte du porté à connaissance du rapport annuel 2021 d’activité et RPQS 2021 du Syndicat des Eaux du Bassin Rennais à chaque membre du Conseil Municipal.
INFORMATION sur la TAXE GEMAPI
La GEMAPI est une compétence obligatoire des EPCI depuis le 1er janvier 2018. Pour la communauté de communes, il s’agit de : 

1°) L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique.

2°) L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau.

3°) La défense contre les inondations et contre la mer.

4°) La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que des formations boisées riveraines.

5°) La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l'érosion des sols (notamment les actions bocage). 

6°) La lutte contre la pollution.

7°) L'exploitation, l'entretien et l'aménagement d'ouvrages hydrauliques existants - en partie. 8°) La mise en place et l'exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des milieux aquatiques.

9°) L'animation et la concertation dans les domaines de la prévention du risque d'inondation ainsi que de la gestion et de la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans un système aquifère, correspondant à une unité hydrographique. 
Sur la Communauté de Communes du Val d’Ille-Aubigné (CCVIA), ces compétences sont exercées : 
( En propre : pour la prévention des inondations (en l'absence d'enjeux) et le bocage sur l'ensemble du territoire.

( Par 2 syndicats de bassin versant : pour les actions milieux aquatiques : BV Couesnon Aval et BV Linon.

( Par 3 syndicats mixtes : EPTB Vilaine (Eaux et Vilaines pour le portage du SAGE Vilaine et la gestion des milieux aquatiques), le Syndicat du Bassin du Couesnon (ex- Syndicat Mixte du Sage Couesnon pour le portage du SAGE Couesnon) et l’EPTB Rance Frémur (pour le portage du SAGE Rance-Frémur).
Le cout annuel de la compétence GEMAPI est estimé, au titre de 2023, entre 170k€ et 220k€ par an, principalement lié au secteur Vilaine : 160 k€ (cotisations EPTB + unité Ouest avec contrat unique).

Le financement des missions GEMAPI peut être assuré directement sur le budget général des EPCI-FP. Cette taxe est prévue à l’article L. 1530bis du Code général des impôts. 
La CCVIA a décidé d’instituer la taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations, dite taxe GEMAPI sur le territoire de la Communauté de Communes à partir de l’année 2023. 
Le produit global de la taxe est réparti sur les contributions directes locales au prorata du produit de chacune des taxes (taxe foncière sur les propriétés bâties et non bâties, taxe d’habitation et cotisation foncière des entreprises). Ce calcul est fait par les services fiscaux. 
S’agissant d’une taxe, et non d’une redevance, son montant n’est pas la contrepartie monétaire d’un « service rendu ». Elle n’est pas modulable en fonction de la localisation d’une personne sur un bassin versant (riverain de cours d’eau, en zone inondable ou non…) Cette taxe fiscale est levée de manière homogène sur tout l’EPCI-FP. 
Les taux d’imposition de la taxe GEMAPI sur les taxes locales se calculent en effectuant le ratio du produit attendu par rapport aux bases d’imposition connues des services fiscaux. 
Le produit de la taxe sera reversé à la collectivité après déduction des frais de gestion de l’État (3%). 
Après sollicitation des services fiscaux, bien que certaines données restent en attente de confirmation (limites des dépenses finançables et augmentation des charges potentielles dans les années à venir sur les secteurs Rance et Couesnon), une 1ère simulation de l'impact d'une telle taxe sur la fiscalité de la Communauté de Communes a été réalisée sur la base d'une assiette à collecter de 200 K€ (hors frais de gestion). Sur cette somme, 140 k€ proviendrait de la taxe foncière sur les propriétés bâties. A titre d’exemple, la taxe GEMAPI serait de l’ordre de 7 € pour une maison d’habitation de 95 m² située à Langouët.
BILAN AUTOPARTAGE septembre 2021/septembre 2022 : Présentation du service

La Communauté de communes Val d'Ille-Aubigné (CCVI-A) est Autorité Organisatrice de la Mobilité (AOM) depuis le 15 juin 2021. La Communauté de communes souhaite promouvoir et accompagner la mobilité durable sur son territoire et met en place des expérimentations dans 3 communes du territoire pour une durée d’un an. En 2021-2022, les véhicules ont été proposés sur les communes de Sens de Bretagne (parking place de la mairie) Vignoc (parking de la mairie) et Langouët (Bibliothèque, 14, rue des Chênes). 

L’expérimentation est financée par la Communauté de communes Val d’ille-Aubigné qui met gratuitement à disposition des véhicules identifiés « autopartage » et une solution autopartage connectée, des supports de communication et prend en charge l’assurance, l’entretien et les réparations des véhicules ainsi que le temps humain nécessaire dans chaque commune pour la gestion de ce service.
L’on observe une augmentation constante du nombre d’abonnés au cours de l’année pour les trois communes. 

A Langouët, 18 personnes se sont inscrites au service mais n’ont jamais effectué de réservations.
A Langouët : 

- 2 utilisateurs ont réservé le véhicule 40 fois ou plus.

- 3 utilisateurs ont réservé entre 20 et 40 fois.

- 5 utilisateurs ont réservé entre 10 et 20 fois. 

- 7 utilisateurs ont réservé entre 2 et 9 fois. 

- 4 utilisateurs ont réservé 1 fois le véhicule.
AUTO PARTAGE : Avenant à la convention de délégation du service communautaire d’autopartage

Proposition de signer un avenant au contrat d’autopartage avec la communauté de commune du Val d’Ille-Aubigné (CCVIA) pour la prise en charge par la CCVIA des frais de dépenses électriques de recharge de la Zoe à partir du premier septembre 2022.
Après délibération, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :

· De signer l’avenant à la convention de délégation du service communautaire d’autopartage avec la CCVIA.

· De donner tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier.

DÉCISIONS MODIFICATIVES du BUDGET

Monsieur le Maire propose de prendre les décisions modificatives suivantes :

Afin de payer les dépenses : ordinateur portable, 2 aspirateurs, et chariot de nettoyage 

Dépenses d’investissement : 


· Opération 28 - Compte 2158 : 

+ 2 000 €

Recette d’investissement : 

· Opération OPFI – Compte 10226 : 

+ 2 000 €

Après délibération, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, de prendre les décisions suivantes :

· Dépenses d’investissement : 


· Opération 28 - Compte 2158 : 

+ 2 000 €

· Recette d’investissement : 

· Opération OPFI – Compte 10226 : 

+ 2 000 €

· De donner tous pouvoirs et signature à Monsieur le Maire sur ce dossier.

QUESTIONS DIVERSES

* Urbanisme : Tiers-lieu
• Tous les lots hors charpente, couverture et menuiseries intérieures et extérieures sont clos et les dossiers en analyse. 

• Nombreuses relances des entreprises en proximité pour les 4 lots restants.

• Allongement du délai de réponse au 5 janvier 2023 pour ces 4 lots.

* Travaux :
• Démarrage possible des travaux aux monuments aux morts, le 12 décembre.

* Voirie :

•  Demande de devis effectué auprès de trois sociétés pour l’étude détaillée de la liaison douce de la Pelousière.

• Passage en stop des routes communales de la D25 début 2023 (de Langan à Vignoc).

• Arrêt à partir de 2023 de l’activité Voirie effectuée par la communauté de communes du Val d’Ille-Aubigné sur le territoire de l’ex Val d’Ille => obligation pour chaque commune de reprendre à sa charge cette prestation.
* Centres aérés : 

• L’AFEL nous a fait part que par manque de personnel, elle était obligée de privilégier les inscriptions des enfants de 4 communes sur 11 qui ont conventionnées avec elle. 

• La commune de Langouët n’a jamais conventionné avec l’AFEL.

• Les familles de Langouët sont donc touchées par cette difficulté. Il est donc souhaitable, qu’elles s’orientent vers d’autres structures comme Accueil et loisirs de la Mézière, qui se trouve sur le territoire de la Communauté de Communes du Val d’Ille Aubigné.

* Patrimoine : 

• Première réunion d’échanges du Groupe Patrimoine le 28/11 à 18h30

* Fibre : 

• Réunion publique le 8 décembre 2022.

* Evènements : 

• Le 7 janvier 2023 : cérémonie des vœux.
Le prochain Conseil Municipal aura lieu le 20 janvier à 19h30.
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